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	La Grande-Bretagne, berceau de la révolution industrielle et, à ce titre de la ville moderne, n’a jamais cessé d’alimenter la réflexion sur la ville. C’est ainsi qu’à la fin du XIXe siècle le mouvement des cités-jardins nait en réaction aux conditions de vie urbaines. Puis, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la création de villes nouvelles tente d’apporter une réponse à la surpopulation urbaine. Cependant, depuis les années 1960, les villes anglaises paraissent en proie à une crise caractérisée par la fuite des classes moyennes, l’effondrement de leur base industrielle et le déclin du tissu urbain, en dépit des multiples programmes urbains.

        
	Paradoxalement, bien que la base électorale du parti travailliste soit traditionnellement ancrée en milieu urbain, les engagements du parti en 1997 ne faisaient guère de place à la politique de la ville. En dépit de ce silence, trois ans après l’élection du parti travailliste, en 2000, la politique de la ville est devenue un axe fort et les villes anglaises bénéficient d’un nombre toujours croissant de mesures et de programmes. Ceux-ci ont-ils permis l’épanouissement d’une véritable renaissance urbaine au début du XXIe siècle, comme l’affirme le gouvernement, ou ne constituent-ils qu’une tentative inaboutie? C’est autour de cette question que s’articule cet ouvrage, à travers huit articles consacrés à un éventail de sujets allant de l’urbanisme et du patrimoine urbain à la condition de la jeunesse et au rôle de la culture, en passant par l’évaluation et par l’étude des deux municipalités de Birmingham et de Neston et celle de la région des West Midlands.
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	Sylvie Nail est professeur en civilisation britannique à l’université de Nantes. Ses recherches portent sur l’étude des formes symboliques du rapport à l’environnement et sur l’élaboration culturelle de ce rapport en Angleterre, ainsi que sur les politiques publiques relatives aux espaces verts.
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          Introduction

        

        Sylvie Nail et David Fée

      

      
        
           Cet ouvrage trouve son origine dans un paradoxe. Bien que la base électorale du parti travailliste soit traditionnellement ancrée dans les villes et que le Labour puisse se targuer de s’être penché le premier au chevet des villes britanniques par le biais du Urban Programme de 1968, les engagements électoraux du parti de 1997 ne faisaient guère de place à la politique de la ville. Alors que les Travaillistes avaient assuré les Britanniques dans leur programme électoral qu’ils satisferaient « les besoins spéciaux de ceux qui travaillent et vivent dans les zones rurales »1 (The Labour Party, 1997), ils étaient demeurés muets sur la question urbaine.

           En dépit de ce silence, une fois Tony Blair élu, la politique de la ville est rapidement devenue un axe fort de l’action gouvernementale et les villes anglaises (et non plus britanniques, du fait du transfert de certains pouvoirs aux nouvelles institutions écossaises, galloises et nord-irlandaises) ont bénéficié d’un nombre toujours plus grand de mesures et de programmes.

           Il est possible de dater les débuts de la politique néo-travailliste de la ville à la nomination en 1998 par le vice-Premier ministre de l’époque, John Prescott, d’une commission urbaine, la Urban Task Force (la métaphore militaire vaut d’être relevée) dont la mission était « d’étudier les causes du déclin dans les villes et cités anglaises et de recommander des solutions pratiques » (UTF, 1999). Bien que le Conseil de l’Europe ait été le premier à appuyer l’objectif d’une renaissance urbaine et que le Greater London Council ait utilisé le terme dès 1980 dans le cadre de l’inner city2, le rapport de la commission en 1999, intitulé Towards an Urban Renaissance, devait offrir au gouvernement de Tony Blair le slogan qui allait résumer entre 1999 et 2007 sa politique de la ville. La « renaissance urbaine », que la commission appelait de ses voeux, y était définie comme la nécessité de « créer la qualité de vie et la vitalité qui rendent désirable la vie en ville »3 (UTF, 1999). Le rapport jetait par ailleurs les bases des mesures à venir : il formulait 105 recommandations dans le but d’engendrer une véritable culture urbaine en Angleterre et de rendre aux Anglais fierté dans leurs villes, objectif pour le moins surprenant pour une nation de citadins.

           C’est peu après que le terme est apparu dans la rhétorique du New Labour, pour ne plus la quitter. John Prescott, alors vice-Premier ministre, devait déclarer lors de la conférence annuelle du parti travailliste, le 30 septembre 1999, qu’il estimait que ce dont la Grande-Bretagne avait besoin n’était « rien moins qu’une renaissance urbaine4 (The Guardian, 1999).

           À la lecture des documents officiels, la renaissance urbaine semble recouvrir plusieurs acceptions. Elle s’entend tout d’abord comme la transformation physique des zones urbaines, la régénération du tissu urbain des villes anglaises. Dans le même temps, le gouvernement a élargi les contours de la politique travailliste de la ville à la lutte contre l’exclusion sociale comme l’a souligné la création de la Social Exclusion Unit en décembre 1997. Celle-ci a reçu la mission de « combler l’écart entre les résultats des zones les plus défavorisées et le reste du pays »5 (Cabinet office, 2001), objectif étroitement lié à la volonté des gouvernements Blair de faire des villes anglaises les moteurs de l’économie nationale. Lutter contre l’exclusion sociale, c’est aussi libérer le potentiel économique urbain et accroître la richesse nationale (DETR, 2000a : §5.1). Enfin, la renaissance urbaine est synonyme de meilleure gouvernance locale (Imrie, 2003 : 69). Elle passe par la nécessité de raviver le civisme des Anglais et leur participation à la vie de la cité. C’est pourquoi de nouveaux mécanismes (Local Strategic Partnerships) ont été mis en place afin d’encourager les citadins à s’approprier le processus de régénération urbaine localement et à faire des communautés de quartier les sujets et non plus les objets des politiques de la ville. Ce troisième volet de la politique de la ville travailliste illustre la volonté du New Labour de trouver une réponse à la crise de l’État-providence qui ne soit ni l’État, ni le marché, mais l’individu.

           Ce sont ces trois axes que les Travaillistes se sont efforcés de concilier et de combiner entre 1997 et 2007, non sans tension parfois, et qui sous-tendent le florilège de rapports et de mesures qui a marqué les dix années de gouvernement Blair, au premier rang desquels on trouve le Livre blanc de 2000, Our Towns and Cities : Delivering an Urban Renaissance, le premier Livre blanc consacré à la ville depuis celui de Peter Shore en 1977 Policy for the Inner Cities. À l’aune des programmes et des mesures engagés entre 1997 et 2007, il est évident que le gouvernement n’a pas ménagé sa peine. Pour n’en donner que quelques exemples, CABE (Commission for Architecture and the Built Environment) est créée en 1998, qui reçoit pour mission de conseiller le gouvernement sur la qualité architecturale des bâtiments publics et plus généralement de l’environnement bâti. La même année la National Land Use Datahase est élaborée afin de fournir une image précise de la superficie et de l’emplacement des sites industriels désaffectés susceptibles d’être urbanisés. En 2000, le gouvernement annonce la création d’un fonds destiné au renouveau urbain (Neighbourhood Renewal Fund), suivi l’année suivante par l’établissement de la Neighbourhood Renewal Unit afin de mettre en œuvre la stratégie de rénovation urbaine. La même année, la Urban Policy Unit est créée au sein du ministère géré par le vice-Premier ministre pour veiller à la mise en œuvre du Livre blanc et améliorer la collaboration des divers services impliqués.

           Le gouvernement travailliste s’est d’ailleurs employé à donner à son programme urbain une dimension européenne. Il a usé de la présidence britannique de l’Union européenne en 2005 pour faire passer la politique de la ville au premier rang des préoccupations de l’Union. C’est ainsi qu’en décembre 2005 a été organisé à Bristol un sommet ministériel européen consacré au thème des villes, régions urbaines et communautés durables. Cette réunion a conduit à l’accord de Bristol, décision commune d’unir les forces de l’Union vers le développement de communautés durables.

           L’activité déployée par le gouvernement a contribué à réveiller l’intérêt des Anglais pour le phénomène urbain et a conduit à son tour à une série d’initiatives privées. Avril 2002 voit la naissance du groupe de travail Core Cities afin de « développer un programme de travail destiné à renforcer la compétitivité et le rôle des plus grandes villes régionales »6. Trois ans plus tard, en mars 2004, Lord Sainsbury, alors ministre des sciences, prend la décision de financer à titre privé un nouveau « centre pour les villes » dont la mission vise à rassembler des informations sur ce qui permet aux villes britanniques de prospérer, sur leur fonctionnement et sur les moyens d’accroître leurs performances. On notera que ce nouvel organisme peut se concevoir comme le pendant urbain du puissant groupe de pression rural CPRE (Council for the Protection of Rural England), le premier dans son genre, fondé dès 1926.

          ***

           Au vu des innombrables mesures et programmes mis en œuvre entre 1997 et 2007, on ne saurait manquer de s’interroger sur les raisons qui ont poussé le gouvernement Blair à accorder autant d’attention à la ville. L’étude des documents gouvernementaux, encore une fois, apporte trois pistes de réponse. Comme il a été souligné plus haut, de manière surprenante, le New Labour apparaît poussé avant tout par une préoccupation économique. Les villes sont toujours décrites en termes fonctionnels comme des « salles de machines », des « centrales économiques » ou encore « les dynamos de l’économie nationale britannique ». Elles ont, selon le gouvernement, un rôle crucial à jouer pour assurer le succès économique national dans un contexte de concurrence mondiale accrue, en attirant et retenant les entreprises. En second lieu, l’accent placé sur la politique de la ville ne saurait se comprendre en dehors du contexte de la crise nationale du logement. Les villes détiennent selon le gouvernement les clés de la crise. Elles peuvent en effet permettre de préserver en grande partie la campagne contre l’urbanisation tout en offrant de quoi bâtir 3,8 millions de logements supplémentaires d’ici 2021. L’avenir de la campagne et celui de la ville sont intimement liés et ne peuvent être dissociés, comme en témoigne la publication simultanée des Livres blancs consacrés à la ville et à la campagne en 2000. Enfin, et fort logiquement pour un gouvernement travailliste, la politique de la ville est justifiée par un désir de justice sociale. C’est ainsi que le Livre blanc de 2000 souligne que les citadins bénéficient de services de moins bonne qualité et souffrent d’une qualité de vie inférieure depuis des décennies. Ce souci de lutter contre la pauvreté et l’exclusion en milieu urbain n’est d’ailleurs pas dénué d’arrière-pensées. Il s’accorde avec deux autres considérations gouvernementales, en l’occurrence le renforcement de la croissance économique et la réduction de la dépendance aux allocations, qui passent tous deux par un élargissement des ressources humaines et un retour à l’emploi de milliers de citadins inactifs.

          ***

           Dans le débat contemporain sur la politique de la ville en Angleterre, le florilège de mesures et programmes entre 1997 et 2007 ne manque cependant pas de susciter un certain nombre d’interrogations, auxquelles les huit articles qui suivent tentent d’apporter des éléments de réponse.

           Peut-on parler d’une nouvelle politique de la ville ? La renaissance urbaine se distingue en effet des initiatives précédentes de régénération urbaine, axées sur l’immobilier, par l’accent placé sur l’urbanisme. En se fondant sur l’analyse des lignes de force de deux ouvrages fondamentaux récemment rédigés par Richard Rogers, figure incontournable de l’architecture britannique contemporaine, Stéphane Sadoux, Gilles Novarina et Charles Ambrosino analysent les liens qui unissent l’ambitieux programme de renaissance urbaine des gouvernements Blair avec Richard Rogers. Prônant des villes durables, compactes et polycentriques où le domaine public retrouve une place centrale, celui-ci rompt avec la tradition urbanistique héritée des cités-jardins de Ebenezer Howard et privilégie un processus de conception original, l’urban design, dont l’influence sur la politique de la ville des gouvernements Blair a été profonde.

           Dans ce contexte, quelle est la place réservée, au sein des programmes de régénération, à l’environnement bâti à valeur patrimoniale ? Sous les Conservateurs, le patrimoine était avant tout conçu dans une optique utilitaire, pour amorcer la régénération économique urbaine et favoriser l’investissement privé. La position des néo-Travaillistes, comme le note Rebecca Madgin, est empreinte d’ambiguïté, oscillant entre apathie et interventionnisme. La renaissance du quartier historique d’Ancoats à Manchester lui offre un microcosme pour étudier la philosophie qui sous-tend les politiques urbaines actuelles ainsi que les mécanismes mis en œuvre. Grâce à un aller-retour constant entre la littérature officielle et le projet sur le terrain, elle met en lumière les grands axes de la politique urbaine sous Tony Blair et montre combien les résultats contredisent les intentions de mixité sociale du gouvernement.

           Le renouveau physique ne constitue, on l’a vu, que l’un des volets du renouveau des villes anglaises selon le New Labour. La lutte contre l’exclusion sociale participe clairement de la renaissance des villes. Peut-on affirmer, comme le fait le gouvernement, qu’il est parvenu en 10 ans à susciter une véritable renaissance urbaine ? Le cas de la jeunesse dans les quartiers défavorisés du royaume permet d’en douter. Le processus d’exclusion sociale qui caractérise ces quartiers frappe particulièrement les jeunes, soumis à une conjonction de problèmes socio-économiques dont les effets se lisent dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’emploi et de la criminalité. Face à cette situation, le gouvernement nouvellement élu de Tony Blair a élaboré des programmes que Sarah Pickard présente, analyse et évalue, en concluant à une efficacité discutable. Si certains indicateurs sont à la baisse, semblant indiquer une amélioration, d’autres montrent que le gouvernement n’est pas parvenu à atteindre la frange la plus vulnérable des jeunes en dépit des moyens déployés.

           Au cœur des objectifs sociaux de la renaissance urbaine figure la participation citoyenne. Par des actions sur le tissu des villes, on entend encourager les populations locales à s’approprier les processus de régénération et, partant, à augmenter leur investissement personnel dans la vie de leurs cités. Par quels processus cet objectif se met-il en place, avec quelle efficacité sur les réseaux sociaux et sur la gouvernance locale ? C’est ce qu’analysent deux articles. Le premier s’appuie sur le domaine de la culture, prise au sens large. Elle a acquis une place centrale parmi les politiques gouvernementales depuis 1997, comme le montre la création du Department of Culture, Media and Sport. Bien que la place accordée à la culture dans le plan d’action de lutte contre l’exclusion sociale publié en 2001 soit restreinte, elle est demeurée au premier rang des préoccupations de la Neighbourbood Renewal Unit en raison de la volonté du gouvernement de s’attaquer à la fois aux aspects socio-économiques, physiques et économiques du déclin urbain. Le rôle de la culture est en conséquence devenu plus varié, ainsi que le montre Cécile Doustaly. Bien que les projets culturels phares restent un axe important des politiques gouvernementales, l’accent est placé de manière croissante sur les projets consultatifs et participatifs qui ont recours aux arts pour permettre à la communauté locale d’exprimer ses besoins et son sentiment d’identité, dans le but de renforcer la cohésion sociale et la démocratie locale. Pour le démontrer en pratique, l’auteur présente une typologie permettant l’analyse d’initiatives culturelles mises en œuvre dans trois municipalités. Elle met en lumière les limites de la politique culturelle du New Labour et montre les difficultés que pose l’évaluation de ses retombées. Le second article étudie un programme visant au renouveau des villes marchés (la Market Towns Initiative), d’autant plus pertinent que ce sont les petites villes qui font actuellement preuve du dynamisme économique le plus important. Bien que ce programme concerne des villes de taille modeste, en zone rurale de surcroît, Sylvie Nail montre que la renaissance n’est pas une question d’échelle et que les mêmes processus sont mis en œuvre pour redonner aux villes rurales leur fonction de moteurs économiques, d’une part, et pour inciter les habitants à participer au processus décisionnel, d’autre part. Force est de constater que l’étude de cas de Neston, ville-marché du Wirral, amène à formuler de sérieuses réserves sur l’aspect participatif de la renaissance urbaine : il semble plutôt que les réseaux déjà influents localement voient leur poids augmenter, tandis que les laissés pour compte de la participation restent difficiles à mobiliser.

           La question de l’évaluation est donc centrale dans tous les programmes sur la ville. Comment mesurer la renaissance urbaine ? Cecilia Wong, auteur avec d’autres chercheurs des universités de Liverpool, de Warwick et de Newcastle d’une base de données d’indicateurs sur les villes, revient sur les modes d’évaluation des politiques urbaines britanniques au cours des 30 dernières années. Le choix des indicateurs n’a pas manqué de déclencher un vif débat, puisque du bilan dépend souvent l’octroi de financements publics. Imposée par les gouvernements Conservateurs pour des motifs financiers, la culture de l’évaluation n’a cessé d’évoluer depuis. Cecilia Wong montre comment les gouvernements de Tony Blair se sont inspirés de leurs prédécesseurs et comment le système d’indicateurs pour évaluer la renaissance urbaine a été mis en place en réaction aux défauts des systèmes antérieurs, ce qui ne le met pas pour autant à l’abri de critiques.

           La continuité entre Conservateurs et Travaillistes est également au cœur de l’article dans lequel David Fée présente la renaissance de Birmingham dans les West Midlands, seconde ville anglaise par la taille. Il s’attache à montrer comment la transformation bien réelle de la ville, présentée comme le fleuron des politiques travaillistes de la ville et objet d’une copieuse rhétorique de la part du gouvernement, ne doit pourtant rien au New Labour, puisqu’elle avait été engagée dès les années 1980 par les autorités locales. Le paradoxe soulevé par l’auteur est que, loin d’avoir favorisé la renaissance de Birmingham, les politiques nationales des néo-Travaillistes sont responsables d’échecs et de blocages au niveau local dans le domaine du logement et de la croissance démographique, bridant ainsi la renaissance de la ville qu’ils prétendaient promouvoir.

           C’est donc sur un constat en demi-teinte que se conclut l’ouvrage. Si la régénération et la renaissance urbaine semblent en apparence faire l’objet d’un consensus, il n’en demeure pas moins que leur mise en œuvre fait apparaître des tensions entre des priorités difficilement conciliables et des conflits entre des populations aux intérêts opposés. Ainsi, Alan Murie met en relief les déséquilibres régionaux induits par la politique urbaine des Travaillistes. Le souci du gouvernement de préserver la croissance économique du sud du pays conduit celui-ci à négliger la régénération économique et donc urbaine du nord et des Midlands ; sa volonté de s’attaquer aux quartiers en déclin dans le nord contribue à lui faire oublier l’existence de problèmes similaires dans le sud. L’auteur souligne également combien les tentatives de régénération physique peuvent entraîner des conséquences néfastes en provoquant la gentrification, donc le déplacement des populations locales défavorisées ; de même le gouvernement est-il pris en tenaille entre sa volonté d’impliquer les résidents et son désir de résultats rapides et quantifiables. Les défis demeurent donc nombreux pour que la renaissance urbaine devienne synonyme de véritable renouveau social et économique dans l’ensemble du pays.

           Mars 2008
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          1  “The special needs of people who work and live in rural areas”.
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          L’Urban Renaissance : la ville selon Richard Rogers ?
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           Lorsque Tony Blair reconduit le (New) Labour au pouvoir au milieu des années 1990, une crise du logement sans précédent depuis l’entre années 1990, une crise du logement sans précédent depuis l’entre-deux-guerres s’ajoute pressant de requalifier les zones urbaines en déclin. Des rapports alarmants, publiés dès 1995, avancent que la construction de 4,4 millions de logements sur la période 1991-2021 sera nécessaire si le pays veut faire face à la demande latente ; la majeure partie de ces demandes concerne la capitale. Aussi, face à l’ampleur du chantier, le gouvernement engage une réflexion, coordonnée par l’architecte-urbaniste Richard Rogers, sur la régénération des emprises industrielles vacantes, mitant les zones urbaines centrales. Les études prévoient que 60 % des logements neufs doivent être développés sur des brownfields (terrains déjà occupés, ou qui ont précédemment été occupés, par opposition au greenfields, terrains vierges) et plus particulièrement sur des tènements1 industriels décontaminés et viabilisés.

           Pour cerner la pensée urbanistique de R. Rogers, et a fortiori celle du gouvernement britannique, l’analyse de deux documents complémentaires s’avère incontournable : Des Villes pour une petite planète, ouvrage paru en 1997, aux airs de manifeste pour la ville, écrit par R. Rogers lui-même et nourri de l’expérience internationale de l’urbaniste plus que de l’architecte et Towards An Urban Renaissance, véritable guide de la renaissance urbaine paru en 1999.

           Il ressort de l’analyse de ces deux livres le modèle urbain auquel se rattache R. Rogers, ainsi que les outils de sa mise en œuvre. Ces deux documents concourent à valoriser une ville durable, compacte et polycentrique. Attaché à l’altérité, R. Rogers laisse une place prépondérante au domaine public, suture entre les espaces de tous statuts et ciment d’une ville à taille humaine. Dans ce contexte, l’urban design, traitement des continuités urbaines, s’est progressivement imposé comme moteur de la renaissance urbaine.

          L’Urban Task Force


           En avril 1998, Richard Rogers, ami de Tony Blair, est sollicité par le vice-Premier ministre et secrétaire d’État à l’environnement, John Prescott, pour présider l’Urban Task Force (UTF). La mission de R. Rogers est de coordonner une commission d’experts, issus des secteurs privé et public, ainsi que de nombreux groupes de travail. L’objectif de l’UTF est d’identifier les causes du « déclin urbain » en Angleterre et d’émettre « des recommandations et des solutions pratiques afin de renflouer démographiquement villes, cités et quartiers2 (UTF, 1999 : 5). Aussi les enjeux sont-ils clairement circonscrits : « L’Urban Task Force identifiera les causes du déclin urbain en Angleterre ainsi que les moyens d’y remédier. » Il s’agit également pour elle d’établir « une nouvelle vision de la régénération urbaine fondée sur les principes de l’excellence de conception, du bien-être social et de la responsabilité environnementale, et cela, dans un cadre économique et législatif viable.3 (ibid.).

           Dans cette optique, l’Urban Task Force multiplie les déplacements dans différentes villes anglaises, mais aussi européennes et nord-américaines. Le rapport final rendu par la commission et intitulé Towards an Urban Renaissance, foncièrement pro-urbain, fait état d’une certaine vision de la ville anglaise. Ce rapport constitue l’amorce théorique et prospective d’une philosophie des politiques urbaines focalisée sur la régénération physique et sociale de la ville.

           Le débat autour des modalités de réutilisation des friches industrielles s’est jusque-là cantonné aux seules dimensions techniques de la décontamination des sols pollués. R. Rogers et son équipe proposent d’aller plus loin en intégrant dans leur réflexion la dimension sociale de la renaissance urbaine. Les propositions qui en ressortent visent à rendre l’espace urbain attractif aux yeux des différentes populations susceptibles d’y travailler et de l’habiter. La ville est ici considérée comme une entité globale, un tout qui doit permettre les mutations économiques contemporaines tout en satisfaisant les besoins et aspirations de chacun. La qualité de vie apparaît dès lors aussi importante que celle des infrastructures. L’Urban Task Force se réfère explicitement au modèle européen de la ville qu’explore le rapport produit par la Commission européenne en 1990, le Livre vert sur l’environnement urbain. Un développement urbain plus dense accompagné d’un système intégré de transports en commun, l’usage mixte de l’espace (activité, logement, loisirs, emploi), le brassage social et ethnique : tels sont les éléments-clés de la ville durable.

          L’impératif de la durabilité

           R. Rogers fonde son modèle urbain sur la base de l’impératif environnemental. Actuellement l’espace urbain, en tant que lieu de concentration d’activités, de populations et de flux, accueille la majorité de la population. Inévitablement, les villes s’étalent, se ségréguent et sont à l’origine de processus de dégradation voire d’extinction d’écosystèmes, « la pire menace pour la survie de l’humanité » (Richard Rogers cité dans Burdett, 1996 : 7). Aussi faut-il veiller à « les transformer et trouver un mode de croissance plus équilibré, plus respectueux de l’environnement » (ibid.). S’appuyant sur les récentes avancées de la recherche ainsi que les diverses prises de position à l’échelle mondiale, Rogers souligne le caractère impérieux du maintien et de la protection de l’environnement dans toute entreprise prospective d’aménagement et de réflexion sur l’espace, « c’est dans les villes que ce concept de développement durable possède la plus grande acuité » (ibid.). Cette idée « doit désormais guider la planification urbaine » (ibid). La ville selon R. Rogers doit avant tout être durable, « dans la mesure où elle offre les infrastructures indispensables à une administration intelligente et économe de ses ressources, qui minimise sa consommation d’énergie et qu’elle reconnaît son rôle-clé dans l’équilibre écologique global. » (ibid. : 22)

           Tel que le souligne Odile Fillion et Michel Vienne4, « l’architecte s’attache à développer une pensée de la ville qui exprime et célèbre l’accélération des changements sociaux, techniques, politiques et économiques ; faite de permanence et de transformation, où prennent place vitalité urbaine et dynamique économique et où se reflètent l’évolution et le recoupement des fonctions. Les architectes et les urbanistes ont à imaginer de nouveaux prototypes d’organisation spatiale et d’habitat intégrant les nouvelles technologies. Les villes à l’avenir ne seront plus zonées en ghettos voués à une seule activité. Vie, culture, travail, commerce, enseignement, loisirs se chevaucheront, abrités par des structures continues, variées et changeantes ».

           Les villes « rassemblent des énergies physiques, intellectuelles et créatrices. C’est cette dynamique sociale et culturelle, bien plus qu’un équilibre esthétique né d’un projet urbanistique, qui constitue l’essence de la beauté urbaine » (ibid. : 7). Au centre de ces considérations, la technologie. Bien souvent introduite par le discours politique comme seul moteur de l’évolution, elle tend aujourd’hui à prendre un nouveau visage. Le problème, affirme R. Rogers, « (...) tient à son utilisation (...) elle [la technologie] peut être utilisée à des fins positives et faire progresser la justice sociale (...) C’est ici que l’esprit de modernité prend tout son sens » (ibid. : 8). Le défi, à l’entendre, « (...) consiste à rompre avec un système qui considère que la technique et l’argent sont les instruments du profit (...) plutôt que des moyens mis au service de la justice sociale et de la protection de l’environnement. » (ibid. : 8). En substance, R. Rogers retient du mouvement moderne le mariage fécond entre technologie et progressisme, mais l’adapte aux besoins d’une société soucieuse d’aménager son futur, toujours plus urbain et non dépourvue d’un sens social et culturel de l’urbanité.

          Une ville compacte et polycentrique

           C’est une nouvelle approche de la ville en tant que système écologique que l’architecte défend, une ville à métabolisme en circuit, minimisant les nouveaux entrants (besoins en nourriture et énergie), réduisant les déchets (organiques et minéraux) en optimisant le recyclage des biens de consommation. C’est pourquoi la ville de R. Rogers se fait dense et exprime le rejet du développement monofonctionnel et de la suprématie de la voiture. « C’est le transport qui fera ou défera la durabilité de la ville » (Rogers, 2000 : 198). Une gestion intégrée des transports s’avère ainsi incontournable.

          
            [image: image]
          

          Figure 1 : La ville compacte, par opposition à la ville dispersée ou à la périphérie sans fin, manière de faciliter les contacts sociaux et de permettre l’existence d’une multiplicité de fonctions qui la rendent vivante vingt-quatre heures sur vingt-quatre : système urbain concentré, transports en commun et services efficaces, consommation d’énergie réduite. Source : Urban Task Force, 1999.
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          Figure 2 : La ville polycentrique « basée sur le concept de quartiers satellites construits autour de nœuds de transports locaux : train, autobus, automobiles, bicyclettes et rues piétonnes ; chacun des nœuds fonctionne comme le centre d’une communauté distincte aux dimensions idéales, qui fournit tous les services sociaux et administratifs nécessaires à ses membres. » (Burdett, 1996 : 22) Source : Urban Task Force, 1999.

           Organisée selon une rythmique scalaire calibrée par le couple usage/distance à parcourir, l’espace urbain se structure autour de quatre échelons : local, neighbourhood, ville et région urbaine. À chacune de ces unités formelles correspond un éventail de fonctions. Autour des voisinages, pôles situés aux points d’interconnexion des transports publics, se concentrent activités sociales et commerciales nécessaires à la vie quotidienne (« local »). Chaque neighbourhood, symbole de la ville dense et des courtes distances, se développe, tout en maintenant un domaine public varié et continu (parcs, squares et espaces publics). Une fois connectés en réseau, ceux-ci donnent corps à une ville compacte qui, s’articulant aux autres grappes multipolaires, s’organise en une région urbaine polycentrique.

           Le problème ainsi posé appelle nécessairement à questionner qualitativement les fondements d’un modèle de développement urbain soutenable, les canons de son urbanité. L’urbanité selon Richard Rogers, marqué par sa jeunesse florentine, est une qualité caractéristique de la ville traditionnelle dense, « à l’européenne ». Les propos de Peter Hall, membre de l’Urban Task Force, sont évocateurs :

          
            Bien sûr, Richard croit passionnément en la ville traditionnelle et en ce qu’il considère comme la cité européenne. Fondamentalement, il n’aime pas la tradition de la banlieue anglaise. C’est sans doute parce qu’étant né à Florence, il voit les choses à l’italienne ! Quelques-uns de ses arguments sont cependant très justes. Il faut bien se rendre compte que la plupart des aménagements que nous avons réalisés au Royaume-Uni ne sont pas satisfaisants, à cause de leur très faible densité qui ne permet pas de supporter les coûts des réseaux de transport public. Les extensions périphériques typiques des petites villes du sud de l’Angleterre, par exemple, ne sont pas desservies par les transports publics. Ce qui ne laisse aucun choix aux habitants et les contraint d’emblée à un certain mode de vie. Richard Rogers se bat contre cela, pour d’avantage d’urbanité5.

          

          Le domaine public et la renaissance urbaine

           R. Rogers structure son modèle urbain en réaction à la ville anglaise édifiée sous l’ère Thatcher. À cette époque, « la ville a été considérée comme une arène consumériste. L’opportunisme politique et commercial a empêché de maintenir l’accent du développement urbain sur la satisfaction des vastes besoins sociaux de la société et l’a reporté sur celle des besoins circonscrits des individus » (Rogers, 2000 : 31). Prenant appui sur l’exemple des Docklands à Londres, ce dernier déplore l’attitude du gouvernement central favorisant une logique de marché « où le retour sur investissement est rapide » consistant à « attendre que les aménageurs choisissent des sites et demandent des permis de construire » (ibid. : 135). Dans la course à l’aménagement, le complexe monofonctionnel l’a emporté sur l’espace public et les activités mixtes, « il en résulte une surabondance de bureaux agglutinés et un mélange au petit bonheur d’aménagements commerciaux s’entremêlant à des grappes de logements » (ibid....
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